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A Genève, le temps de travail des maîtres  
au secondaire I ne sera pas augmenté

FRÉDÉRIC JULLIARD

Les maîtres du cycle d’orientation gene-
vois (secondaire I) doivent-ils passer plus 
de temps à enseigner? Cette question fai-
sait l’objet de négociations entre les asso-
ciations et syndicats d’un côté, le Dépar-
tement de l’instruction publique (DIP) de 
l’autre. Ce jeudi, les discussions ont bru-
talement pris fin sur un constat d’échec.

Conseillère d’Etat chargée du DIP, Anne 
Hiltpold a proposé aux enseignants des 
solutions alternatives pour éviter d’aug-
menter de deux périodes leur temps d’en-
seignement, comme le souhaite le gouver-
nement, voire de six, comme le prévoit 
un projet de loi PLR. L’augmentation du 
temps d’enseignement (22 périodes par 
semaine actuellement) suscite une forte 
opposition au sein du corps enseignant 
genevois et a même conduit à l’organisa-
tion d’une grève il y a un an.

Sollicitée hier par Le Temps, la magis-
trate relève que sa proposition, qui com-
prenait notamment la suppression de 
l’indemnité pour la maîtrise de classe, 
«a été entièrement rejetée par les syndi-
cats, qui n’ont fait aucune contre-propo-

sition». Dès lors, constate l’élue PLR, «les 
négociations sont closes».

Aucune contre-proposition? Membre 
du bureau de la Fédération des associa-
tions des maîtres et maîtresses du cycle 
d’orientation (Famco), Michaël Savoy 
conteste. «Les propositions alternatives 
du département revenaient à augmen-
ter quand même le temps d’enseigne-
ment, sous une forme un peu déguisée. 
Nous avons émis des pistes de réflexion 
pour trouver des solutions sans tou-
cher aux périodes d’enseignement, par 
exemple autour du temps de correction 
et des sorties scolaires.» Les associations 
reprochent au DIP de se focaliser sur les 
mesures d’économies. «Augmenter le 

temps d’enseignement avant de réflé-
chir à la réforme du cycle, ce n’est pas la 
bonne approche, estime Michaël Savoy. 
Nous voulons d’abord travailler sur les 
questions pédagogiques, avoir une vision 
des réformes nécessaires, avant de parler 
des heures. Ce n’est clairement pas le cas 
pour l’instant.»

Vers un référendum?
Après l’échec dans les urnes du pro-

jet d’Anne Emery-Torracinta en 2022, la 
réforme du cycle d’orientation est une 
des grandes priorités d’Anne Hiltpold. La 
magistrate a d’ailleurs réuni en janvier les 
quelque 2000 enseignants du secondaire 
I pour une journée d’ateliers autour de 
cette réforme. Cela n’aura pas empêché 
les négociations, un mois plus tard, de se 
terminer abruptement.

Face à l’impasse des discussions, Anne 
Hiltpold constate que «le dossier est main-
tenant entre les mains du Grand Conseil». 
Le projet de loi sur les heures d’enseigne-
ment avait été envoyé en commission, 
le temps que les négociations avancent. 
Celles-ci étant caduques, le processus 
législatif devrait reprendre son cours. La 
Famco confirme qu’elle est prête à lancer 
le référendum au moment voulu. «Nous 
expliquerons notre travail et essaierons de 
montrer qu’augmenter le temps d’ensei-
gnement n’a rien d’anodin pour les élèves. 
Ensuite, le peuple tranchera.» ■

ÉCOLE  Les associations des enseignants 
ont refusé les mesures d’économies 
alternatives du canton. Anne Hiltpold, 
cheffe de l’Instruction publique, laisse 
au Grand Conseil la suite du processus

YAN PAUCHARD

Cela aurait pu faire penser 
à une course d’école. Mais la 
venue en train à Genève d’une 
quinzaine de personnalités poli-
tiques de l’Arc jurassien n’avait 
rien d’une balade. C’est une véri-
table fronde. Des représentants 
des grandes communes (Bienne, 
La Chaux-de-Fonds, Neuchâtel, 
Yverdon-les-Bains, Delémont 
ou encore Moutier, Saint-Imier 
et Grenchen dans le canton de 
Soleure) ont fait le déplacement 
vers la Cité de Calvin pour dénon-
cer le nouvel horaire CFF intro-
duit le 15 décembre dernier. Lié 
à une période de grands tra-
vaux, le plus important change-
ment depuis Rail 2000 a en effet 
dégradé l’offre ferroviaire du pied 
du Jura. La région a ainsi perdu 
la quasi-totalité de ses liaisons 
directes avec Genève (et son aéro-
port international), avec doréna-
vant un changement à la gare de 
Renens.

«Nous devons défendre la ligne 
du pied du Jura et avec elle la 
Romandie et les liens avec la 
Suisse alémanique», a ainsi 
martelé la conseillère natio-
nale et municipale yverdonnoise 

Brenda Tuosto, coordinatrice de 
l’Alliance des villes, en préam-
bule d’une conférence de presse 
tenue dans la gare de Cornavin. 
«Il faut aujourd’hui 9 minutes de 
plus (68 minutes au lieu de 59) 
pour relier Lausanne à Bienne. 
C’est aussi 7  minutes de plus 
(39 minutes au lieu de 32) entre 
Lausanne et Genève», détaille 
la socialiste vaudoise, évoquant 
les nombreux prolongements de 
temps de parcours.

Genève également 
prétéritée

Brenda Tuosto redoute que 
l’actuel «horaire de chantier» ne 
devienne «une nouvelle norme 
de référence, repoussant indéfi-
niment les améliorations atten-
dues». Pour beaucoup d’élus pré-
sents, il y a un réel sentiment de 
déclassement. «C’est une ques-
tion de solidarité et de cohésion 
sociale, a ainsi plaidé la maire de 
Bienne, Glenda Gonzalez Bassi. 
Il ne doit pas y avoir des popu-
lations de deuxième classe.» De 
son côté, le maire de Delémont, 
Damien  Chappuis, a rappelé 
l’importance de liaisons ferro-
viaires performantes pour assu-
rer «l’attractivité résidentielle et 

économique» des villes concer-
nées. Mais l’Arc jurassien n’est 
de loin pas la seule région à se 
sentir prétéritée, comme l’a rap-
pelé Frédérique Perler, conseil-
lère administrative en ville de 
Genève. «Depuis décembre, nous 
n’avons plus qu’une liaison Inter-
City, c’est trois fois moins que 
Renens», s’indigne l’élue verte, 
chargée de la mobilité. «La ligne 
du pied du Jura était la voie la 
plus rapide vers Zurich», appuie 
encore Frédérique Perler, ajou-
tant que Genève avait déjà perdu 
sa liaison directe avec Bâle. «On 
malmène les liens entre les trois 
plus grandes villes du pays», 
regrette l’écologiste. C’est tout 
sauf anodin quand on sait que 
les deux gares alémaniques repré-
sentent les points de départ des 
liaisons internationales (comme 
les trains de nuit) vers le nord et 
l’est du continent européen.

L’Alliance des villes n’est pas 
seule dans son combat. Ses reven-
dications sont soutenues par l’as-
sociation Ouestrail, ainsi que par 
les cantons romands via la Confé-
rence des transports de la Suisse 
occidentale (CTSO). 

Cette dernière attend de la 
Confédération et des CFF qu’ils 
prennent «les mesures néces-
saires à la réintroduction sans 
délai de la liaison directe entre 

Genève et le pied du Jura». Elle 
demande également la mise  
en place d’ici là d’une corres-
pondance quai à quai à Renens  
pour simplifier le quotidien des 
usagers.

Les CFF disent «comprendre»
Représentant la CTSO à la 

conférence de presse, le conseil-
ler d’Etat genevois Pierre Mau-
det, responsable des mobilités, a 
déploré «le manque d’entretien 
des infrastructures» qui avait 
conduit à cette détérioration. 
Le magistrat s’est aussi inquiété 
des signaux négatifs récem-
ment venus de Berne, avec des 
annonces d’importants surcoûts 
dans le développement du rail et 
l’ajout de nouveaux chantiers. «Il 
est indispensable que cet horaire 
2025 ne soit pas prolongé au-delà 
du temps prévu, soit 2035», 
insiste Pierre Maudet.

Contactés par Le Temps, les CFF 
assurent «comprendre les reven-
dications de l’Alliance des villes» et 
«partagent la volonté des cantons de 
réintroduire dès que possible une 
liaison directe entre Genève et l’Arc 
jurassien». Leur porte-parole, Fré-
déric Revaz, précise que, dès l’ho-
raire 2026, avec la double voie Grel-
lingen-Duggingen, dans le canton 
de Bâle-Campagne, une nouvelle 
liaison directe pourra être mise en 
service entre la cité rhénane et Lau-
sanne. Quant à la demande de cor-
respondances quai à quai à Renens, 
les CFF expliquent qu’ils doivent 
pour cela effectuer des aménage-
ments d’aiguillages. «Il s’agit de 
travaux d’ampleur, nécessitant 
une procédure d’approbation des 
plans de la part de l’Office fédéral 
des transports (OFT), relève encore 
Frédéric Revaz. La mise en service 
de ces installations pourrait avoir 
lieu au plus tôt à l’horizon 2030.» ■

Un coup 
d’éclat contre 
les trains 
fantômes
ARC JURASSIEN  Les représentants des 
grandes villes de la région ont mené hier 
une action symbolique en gare de 
Cornavin, afin de dénoncer la perte de leur 
liaison directe avec Genève et des temps 
de parcours rallongés. Ils exigent des 
améliorations sans délai

Glenda Gonzalez Bassi, maire de Bienne, lors d’une conférence de presse pour protester contre le nouvel horaire CFF, le 7 février 2025, à Genève. (PIERRE ALBOUY/KEYSTONE)

«On malmène  
les liens entre les 
trois plus grandes 
villes du pays»
FRÉDÉRIQUE PERLER, CONSEILLÈRE 
ADMINISTRATIVE EN VILLE DE GENÈVE

Les chasseurs  
ont abattu plus 
de 100 loups  
l’an dernier
Les chasseurs 
suisses ont abattu 
de manière légale 
101 loups entre le 
1er février 2024 et 
la fin de janvier 
2025. Six autres  
sont morts 
accidentellement 
ou de causes 
naturelles. Selon 
les données 
publiées hier par la 
fondation Kora,  
47 loups ont été 
abattus depuis 
l’été aux Grisons, 
34 dans le Valais, 
cinq dans le canton 
de Vaud, trois dans 
le canton de 
Saint-Gall et trois 
également au 
Tessin. (ATS)

MAIS ENCORE

Genève souhaite réduire l’emprise  
des pétroliers à Vernier
Genève veut réduire l’emprise des pétroliers à Vernier pour 
urbaniser le secteur. Sur les 140 à 180 citernes qui restent en 
Suisse romande, le canton en abrite encore 120. Sans avoir 
aucune obligation légale de le faire. «Genève n’a pas à avoir 
les réserves stratégiques de pétrole de toute la Suisse 
romande. La loi fédérale sur l’approvisionnement 
économique du pays ne comporte pas d’obligation cantonale 
en matière de stockage des hydrocarbures», a indiqué hier 
devant les médias le conseiller d’Etat Antonio Hodgers, 
chargé du Département du territoire. Les réserves doivent 
exister, mais pas nécessairement là. La question ayant été 
clarifiée ces derniers mois, le canton et Vernier, qui est la 
cinquième ville romande, veulent réaménager le secteur. ATS

La ville de Lausanne évalue 
l’empreinte carbone de ses sols
La ville de Lausanne a fait évaluer l’empreinte carbone de 
ses revêtements recouvrant les surfaces extérieures. Sept 
familles de sols et matériaux ont été analysés et l’étude 
révèle une «belle marge» de manœuvre en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre, de lutte contre les îlots de 
chaleur et de ville éponge. «Choisir judicieusement les 
revêtements recouvrant les surfaces extérieures est un 
levier d’action majeur et concret pour répondre aux enjeux 
climatiques des villes», indiquait hier la municipalité, en 
publiant la synthèse de l’étude commandée à ce sujet. 
Celle-ci avait pour mission d’évaluer l’empreinte carbone 
des revêtements et de définir les principes d’aménagement 
les plus pertinents pour lutter contre le réchauffement de la 
ville et améliorer sa perméabilité, selon les autorités. ATS

EN BREF

«Les propositions 
alternatives revenaient 
à augmenter quand 
même le temps 
d’enseignement,  
sous une forme  
un peu déguisée»
MICHAËL SAVOY, FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS 
DES MAÎTRES ET MAÎTRESSES DU CYCLE 
D’ORIENTATION (FAMCO)




